ARRÊT 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  admet  au  payement  du  Droit  annuel  des  Offices  t 
comme  par  le  pajje , les  Officiers  rendant  la  juflice  au  nom 
DU  Ko  l,  qui  n ont  pas  profité  du  rachat  dudit  Droit . 

Du  19  Décembre  1780. 

Extrait  des  Regijlres  du.  Cotifeil  d’ État. 

LEROI  avoiî  ordonné  par  fes  Lettres  patentes  du  27 
février  dernier,  que  ïes  Pourvus  de  tous  les  Offices 
royaux  cafuels,  fujets  au  payement  du  Droit  annuel , qui 
payeraient  avant  le  i.cr  Octobre  iors  prochain,  le  montant 
de  fix  années,  feraient  affranchis  dudit  droit  pendant  huit 
années,  qui  finiraient  au  dernier  Décembre  1788.  Quoique 
ce  rachat  fût  avantageux  pour  tous  ies  pourvus  d’offices 
ffijets  au  Droit  annuel,  il  n’a  pas  été  effeélué  par  tous  lefcJits 
Officiers:  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  ceux  qui  n’en 
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ont  pas  profité,  font  prefque  tons  cïes  Officiers  rendant  fa 
juflice  au  nom  de  Sa  Majeflé,  qui  fe  font  trouvés  dans 
i’impoffibilité  de  faire  l’avance  des  fïx  années  : Ouï  le 
rapport;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a 
ordonné  de  ordonne  : Que  les  Officiers  rendant  la  juflice 
au  nom  de  Sa  Majeflé,  qui  n’auront  pas  fait  le  rachat, 
conformément  aux  Lettres  patentes  du  27  février  dernier, 
feront  admis,  comme  par  ie  paffé,  à payer  ie  Droit  annuel 
de  leurs  offices  pour  Tannée  1781  6c  les  fuivantes,  pen- 
dant les  mois  de  Novembre  6c  Décembre  de  chaque  année, 
en  acquittant  auffi  le  montant  de  toutes  les  années  précé- 
dentes dont  ifs  feraient  omiffionnaires;  6c  attendu  le  peu 
de  temps  qui  leur  refie  pour  payer  le  Centième  denier 
pour  Tannée  1781,  ils  y feront  admis  jufqu’au  dernier 
Février  prochain  inclufi veinent.  Veut  Sa  Majeflé  que  les 
pourvus  d’offices  royaux  ca fuels,  qui  n’auront  pas  fait  le 
rachat,  ni  fatisfait  au  payement  du  Droit  annuel,  refient 
affujettis  aux  doubles  droits  fixés  par  lefdites  Lettres  patentes. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majeflé  y étant,  tenu 
à Verfàiiles  le  dix-neuf  décembre  mil  fept  cent  quatre-vingt,. 

Signé  A M ELO  T.. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  1780,. 


